
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

NEGOCIATIONS COMMERCIALES 

Récapitulation des énoncés d'offres déposés par 
les pays participant au titre des procédures 

applicables aux pays peu développés 

1. Les procédures relatives à la participation des pays peu développés prévoient 
que les pays auxquels ces procédures s'appliquent seront considérés comme parti­
cipant pleinement aux négociations dès lors qu'ils auront déposé un énoncé des 
offres qui représenteraient leur contribution à la réalisation des objectifs des 
négociations commerciales (TN.64/4l/Rev.l, paragraphes A 1 et 4). Il a été 
entendu que ces offres ne devaient pas nécessairement se limiter à des abaissements 
de droits de douane, mais pouvaient prendre d'autres formes (même document, 
paragraphe B 2). 

2. Les vingt-deux pays ci-après ont déclaré qu'ils participent aux négociations 
en application des procédures mentionnées ci-dessus: Argentine, Brésil, Ceylan, 
Chili, Espagne, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Malawi, Nicaragua, Nigeria, 
Pakistan, Pérou, Portugal (pour ses territoires non européens), République 
arabe unie, République de Corée, République dominicaine, Trinité et Tobago, Turquie, 
Uruguay et Yougoslavie. 

j5. Les douze pays ci-après ont inclus dans leurs énoncés des offres de concessions 
tarifaires sur certains produits: Argentine, Chili, Espagne, Israël, Jamaïque, 
Malawi, Portugal (pour ses territoires non européens), République arabe unie, 
République de Corée, Trinité et Tobago, Turquie, Yougoslavie.' 

4. Les autres pays ont déposé des énoncés qui ne comprennent pas d'offres de 
concessions tarifaires. 

5. Tous les pays énumérés plus haut se sont déclarés prêts à engager des négo­
ciations avec d'autres pays peu développés. 

6. Ceylan, l'Inde, le Nigeria et le Pakistan ont offert d'accepter des réductions 
des marges de préférence dont ils bénéficient actuellement sur les marchés de 
certains pays développés membres du Commonwealth. De plus, Ceylan offre de 
négocier des réductions des préférences qu'il accorde à d'autres pays membres du 
Commonwealth. L'Inde a fait une offre similaire; elle offre également de tenir 
compte des besoins des autres participants lors de l'élaboration de son plan de 
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développement économique, et elle s'est déclarée prête à envisager l'octroi de 
concessions tarifaires. Le Nigeria a communiqué des renseignements détaillés 
sur les abaissements des droits de douane sur certains produits, qui sont entrés 
en vigueur le 24 novembre 1966. Toutefois, il n'a pas offert de consolider 
ces abaissements de droits dans le cadre de l'Accord général. Le Pakistan 
offre de procéder à une refonte de la structure de son tarif douanier et d'en . 
discuter avec les autres participants; il offre également la "libéralisation 
de son commerce d'importation et de son régime administratif à l'importation". 
Cette déclaration est accompagnée d'annexés contenant une analyse des mesures 
déjà prises en ce sens. 

7. Le Brésil a fait savoir qu'il envisageait des offres dans les domaines 
suivants: "mesures et formalités administratives en matière commerciale", 
"formalités et droits consulaires", et "pratiques de change". Depuis lors, le 
Brésil a déposé des communications additionnelles, dans lesquelles il précise 
les mesures prises dans ces différents domaines, sans offrir de les consolider 
dans le cadre de l'Accord général. La République dominicaine a fait savoir 
qu'elle serait prête à prendre en considération des demandes d'autres parti­
cipants à propos de la refonte de son régime douanier, à laquelle elle va 
procéder d'ici peu. Elle apporte également une contribution aux négociations 
dans le domaine des dépôts préalables et de la législation douanière. Le 
Nicaragua a fait savoir qu'il était prêt à faire des offres de nature tarifaire 
concernant certaines catégories de produits. Le Pérou offre de maintenir sa 
politique commerciale libérale actuelle. L'Uruguay offre de renoncer aux mesures 
de rétorsion qu'il est en droit de prendre à la suite de son recours à 
l'article XXIII, et de ne pas retirer les concessions qu'il estime être en droit 
de retirer à l'issue des négociations qu'il a menées avec la Communauté écono­
mique européenne au titre du paragraphe 6 de l'article XXIV (voir L/2029 du 
4 juillet 1965). 

Dans son énoncé initial indiquant la nature de sa contribution, l'Indonésie 
a offert de réduire ses restrictions à l'importation des clous de girofle et du 
jute brut et fait savoir que le dépôt de nouvelles offres de sa part dépendrait 
des offres présentées par les pays participants développés. Plus récemment, 
l'Indonésie a communiqué des renseignements détaillés concernant les abaissements 
de droits de douane sur certains produits, entrés en vigueur le 21 décembre 1965 
(voir L/2707, paragraphe 8). Toutefois, l'Indonésie n'a pas offert de consolider 
ces réductions dans le cadre de l'Accord général. 


